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(Ordre du jour: CP/CAJP-2121/04
1.
Examen de la demande d’admission du Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc. 3805/03)

La Commission a écouté l’allocution prononcée par l’Ambassadrice du Grand Duché du Luxembourg aux Etats-Unis, Mme Arlette Conzemius, qui a souligné l’engagement de son pays à l’égard des organisations internationales, et les liens qu’entretient son pays avec les différents organes de l’Union européenne. Elle a aussi mis en relief les relations commerciales de son pays avec différents États membres de l’OEA et l’avantage qu’offre la possibilité de devenir Observateur permanent auprès de l’Organisation bien que son gouvernement n’ait pas de représentation diplomatique dans la majorité des pays du Continent américain. Elle a aussi, par la suite, parlé dans son intervention, de l’importance de la tâche qu’accomplit l’Organisation dans les domaines de la promotion et de la défense des droits de la personne et de la démocratie, dans le cadre desquels son gouvernement aimerait pouvoir apporter son appui.
La Commission a constaté que la requête du Gouvernement du Grand Duché du Luxembourg remplit les conditions voulues par les résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) “Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains”, et CP/RES. 407 (573/84) “Procédures révisées pour l’octroi du statut d’Observateur permanent”.  Elle a donc approuvé le projet de résolution publié sous la cote CP/CAJP-2114/03 en vue de son adoption éventuelle par le Conseil permanent.
2.
Convocation et projet d’ordre du jour de la « Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme dans la perspective des droits de la personne » prévue du 12 au 13 février au siège de l’Organisation [Paragraphe 5.b du dispositif de la résolution AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03)]


La Commission a décidé ce qui suit en ce qui a trait aux préparatifs et à l’ordre du jour de ces assises:

· Le Conseiller en assistance technique, du Comité des Nations Unies contre le terrorisme, et chargé de la liaison avec les organisations régionales et internationales, l’Ambassadeur Curtis Ward, sera l’invité de l’ONU pour participer au Panel d’introduction qui sera inscrit à l’ordre du jour des travaux de la réunion.

· Étant donné que cette réunion donnera lieu à un dialogue ouvert entre les experts, il a été décidé qu’un animateur sera incorporé à chaque groupe d’étude, et que chacun sera désigné par les experts gouvernementaux avant le démarrage les dialogues respectifs.

· Les exposés indiqués dans le Quatrième groupe d’étude (de la CIDH et du CICTE) feront partie du Panel d’introduction.

3.
Préparatifs de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V)

Plusieurs délégations ont présenté à la Commission leurs recommandations relatives aux nouveaux thèmes appelés à être inscrits au projet d’ordre du jour de la REMJA-V.  Accédant à la requête de certains États membres concernant une prorogation du délai pour la formulation des recommandations additionnelles relatives à cette réunion, la Commission a décidé de demander au Secrétariat de publier le 12 février 2004 une version révisée du document CP/CAJP-2103/03.

La Commission a décidé de fixer au 19 février 2004 la date limite de l’approbation du projet d’ordre du jour en question.

À cette date, les différents thèmes suivants ont été examinés par la Commission en vue de leur incorporation à l’ordre du jour de la REMJA-V :

· Le délit de la traite des enfants:  qualification de délit conférée à cette infraction; concrétisation des engagements internationaux, et mesures visant à accroître la coopération continentale dans ce domaine.
· Création de mécanismes souples de coopération internationale dans la lutte contre les délits cybernétiques ayant des incidences internationales (coopération continentale).

· Dans les aspects applicables, suivi des engagements contractés avec la signature de la Déclaration de Nuevo León.

· Rapports sur le suivi des mandats de la REMJA-IV présentés par la CICAD, le CICTE, et la CIFTA. (Certaines délégations ont exprimé des opinions divergentes à l’égard de cette proposition).
· Mesures gouvernementales adoptées dans le domaine de la violence exercée à l’encontre de la femme : aspects judiciaires et législatifs. (Certaines délégations ont fait valoir qu’étant donné qu’il s’agit d’une Réunion des ministres de la justice, il est impératif d’examiner soigneusement  l’accent qui sera placé dans ce domaine).
Le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) a demandé à la présidence de la Commission d’inscrire les thèmes suivants à son ordre du jour: 
· Proposition de politiques financières de la CEJA pour les moyen et long termes (article 12 d du Statut du CEJA).

· Approbation de la nomination de l’administrateur du CEJA par le Conseil de direction de cet organisme (article 12, alinéa a du Statut du CEJA).

En outre, au sein de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, il a été suggéré d’inscrire à l’ordre du jour de la REMJA-V le thème des contributions des systèmes judiciaires à la gouvernance démocratique.

Plusieurs délégations ont soutenu que la Commission doit assurer un suivi permanent des préparatifs de la REMJA-V et que le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique doit mener les consultations nécessaires. 
Il a en outre été demandé au Secrétariat de publier, en fonction des ressources allouées à cette fin, une compilation des documents déjà diffusés, en y ajoutant les recommandations émanées des différentes réunions tenues pour donner suite aux mandats émis lors de la REMJA-IV.

4.
Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Programme interaméricain pour la protection des droits humains des migrants, à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Document CP/CAJP-2038/03) (AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”

La Commission a décidé de reporter l’examen de ce thème pour faciliter les consultations des délégations sur la question.

5.
Autres questions 


En raison du nombre de dossiers confiés à la Commission en réponse aux mandats émanés de la XXXIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Présidence a appelé les délégations à commencer à présenter des projets de résolution dès maintenant pour qu’ils soient soumis au Conseil permanent pour approbation et acheminés par la suite à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.
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